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Annexe 3
Charte de déontologie 
Relative à l’AMI « Emergence d’intégrateurs-offreurs de solutions globales de services pour la rénovation énergétique de la copropriété privée, en Provence-Alpes-Côte d’Azur».

Septembre 2016 

Cadre
La charte vise à définir les règles de bonnes pratiques, ci-après décrites, dans le but de garantir le bon déroulement des actions prévues dans le cadre de l’AMI sur une période de trois ans : fin 2016, 2017, 2018 et début 2019 (ou plus selon les cas particuliers), entre les candidats lauréats représentés d’une part par les syndics de copropriétés privées et les syndicats de copropriétaires (cible 1) et d’autre part par les maitres d’œuvres, les entreprises de la rénovation et autres professionnels (cible 2). Ces règles sont proposées, mises en œuvre et évaluées par l’ARII et les porteurs de projet.

Règles de principe

Garantir le bon déroulement des actions
L’objectif de l’AMI étant de faire émerger des offres de services à tester sur des sites pilotes de copropriétés privées en région PACA et de valider la viabilité de leurs modèles économiques, les candidats vainqueurs de l’AMI, cibles 1 et 2, s’engageront à respecter au mieux le contenu et le calendrier des actions planifiées à moyen terme. C’est-à-dire qu’ils s’organiseront au sein de leur activité pour mettre à disposition les moyens humains, techniques, et financiers nécessaires pour assurer la mise en œuvre opérationnelle des actions prévues, sur la durée. 

Comme indiqué dans le contenu de l’AMI, les interlocuteurs des copropriétés retenus dans l’AMI (syndicat, syndic gestionnaire, conseil syndical) s’engageront à proposer un site pilote (ou deux) de copropriété privée pré sélectionnée et correspondant au profil détaillé dans le dossier de candidature. Ce ou ces sites seront mis à disposition à titre d’expérimentation depuis l’analyse des besoins, jusqu’au vote des travaux, sur une durée de 3 ans (ou plus, selon les cas). Pour une raison quelconque, si ces sites ciblés n’étaient plus disponibles ou opérationnels, les interlocuteurs s’engageront à en proposer d’autres au profil similaire, sur le territoire régional de PACA.

Respecter les règles de mise en concurrence
Dans le cadre du présent AMI, si les syndicats de copropriétaires choisissent (soutenus éventuellement par leur syndic référent et/ou leur conseil syndical) l’offre de l’intégrateur(1) incluant la phase en amont  correspondant à l’ingénierie d’accompagnement de bout en bout, l’étude technique (AGP ou similaire) et la phase en aval c’est-à-dire le scénario de travaux de rénovation et la maitrise d’œuvre, cela signifie que le syndicat de copropriétaires (et de fait le syndic gestionnaire et le conseil syndical), s’engagera à travailler avec l’ensemble des acteurs constituant l’intégrateur, que celui soit formé juridiquement ou pas (groupement ou partenariat déjà formé, en cours de formation, constitué ponctuellement dans le cadre de l’AMI….). La liste qualifiée des entreprises ou des artisans membres de l’intégrateur sera transmise au référent de la copropriété pour information et application de cette modalité. Une personne physique ou morale représentante de l’intégrateur sera désignée comme interlocuteur unique auprès de la maitrise d’ouvrage.

Si le syndicat n’est pas satisfait et ne retient pas l’offre proposée par les intégrateurs, il pourra librement prendre contact et contractualiser avec d’autres prestataires. Dans ce cas, l’accompagnement pourra se faire dans le cadre du droit commun, hors AMI.     

Fournir un accompagnement responsable
Le mandataire désigné de l’intégrateur et représentant le collectif d’acteurs de la rénovation engagera sa responsabilité morale tout au long de la période test, à chaque étape du processus de déploiement de l’offre de services, tant sur la qualité du service rendu, que sur le respect des coûts et des délais de réalisation et de livraison de chantier.

Cibler l’amélioration de la performance globale du bâti et du confort des occupants
Dans la mesure du possible, les interlocuteurs des copropriétés s’engageront à proposer au vote en AG les recommandations de travaux de rénovation stipulées dans l’audit réalisé. A minima, ils s’appuieront sur les conseils experts du  maitre d’œuvre pour orienter et soumettre au vote des travaux de rénovation améliorant la performance globale de ou des immeubles, la qualité du confort des occupants et la valeur patrimoniale du ou des bâtiments.

Je reconnais avoir pris connaissance des règles de principe et m’engage à les appliquer.
Le représentant désigné des cibles 1 et 2, précédé de la mention « lu et approuvé »


[bookmark: _GoBack]Nom, Prénom,



Signature



Fait à, 


Le,









(1) Un intégrateur désigne un ensemble d’acteurs privés impliqués dans le long processus de rénovation d’un bâtiment. Il est le plus souvent constitué de bureaux d’études et/ou d’architectes et ingénieurs conseils et/ou d’entreprises du bâtiment représentées par des constructeurs/promoteurs, des distributeurs et des industriels spécialisés dans l’enveloppe du bâtiment, la production, la distribution et l’équipement énergétique, la gestion numérique des consommations . Ces acteurs se regroupent, sous une forme juridique ou pas (ex. groupement momentané, permanent, partenariat…), pour proposer une solution globale de services. Un représentant leader ou mandataire est désigné comme interlocuteur unique auprès de la maitrise d’ouvrage.
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